Article 33 : Application et suivi au niveau national
A. Texte de la Convention
1. Les États Parties désignent, conformément à leur système de gouvernement, un ou plusieurs points de contact pour les questions relatives à l’application de la présente Convention et envisagent dûment de créer ou désigner, au sein de leur administration, un dispositif de coordination chargé de faciliter les actions liées à cette application dans différents secteurs et à différents niveaux.

2. Les États Parties, conformément à leurs systèmes administratif et juridique, maintiennent, renforcent, désignent ou créent, au niveau interne, un dispositif, y compris un ou plusieurs mécanismes indépendants, selon qu’il conviendra, de promotion, de protection et de suivi de l’application de la présente Convention. En désignant ou en créant un tel mécanisme, ils tiennent compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des institutions nationales de protection et de promotion des droits de l’homme.

3. La société civile – en particulier les personnes handicapées et les organisations qui les représentent – est associée et participe pleinement à la fonction de suivi.

B. Extrait du rapport officiel
172. En Belgique, différents points focaux ont été mis en place, aux différents niveaux de pouvoir : 

· Fédéral : les points focaux se situent auprès des différents services publics et un mécanisme de coordination fédéral a été mis en place au sein du SPF Sécurité Sociale (dans la direction générale appui stratégique) ; 

· Flandre : Diensten voor het Algemeen Regeringsbeleid, Gelijke Kansen in Vlaanderen

· Région wallonne : Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

· Région de Bruxelles-Capitale : Ministère de la Région de Bruxelles Capitale, Direction des Relations Extérieures

· Communauté française : WBI (Wallonie-Bruxelles International), Service international multilatéral 

· Communauté germanophone : Dienststelle für Personen mit Behinderung

· Commission communautaire Française: Service Phare

· Commission communautaire commune : administration de la COCOM

173. Le point de coordination interfédéral se situe au sein du SPF Sécurité Sociale (dans la direction générale appui stratégique).

174. Mécanisme indépendant : 

Lors de la séance plénière de la Conférence Interministérielle « Bien-être, Sport et Famille », en sa partie « Personnes handicapées », du 12 juillet 2011, il a été décidé de confier au Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) le mandat concernant le dispositif composé d’un ou de plusieurs mécanismes indépendants. Tant l’autorité fédérale que les entités fédérées concluront à cet effet dans les plus brefs délais un protocole de collaboration avec la CECLR. Chacune des autorités concernées s’engage également à prévoir les moyens budgétaires nécessaires pour que le CECLR puisse s’acquitter de ses tâches de manière optimale. Au sein du CECLR, une commission d’accompagnement sera créée afin d’associer la société civile (au sens large) aux activités liées à la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées.

175. Rôle de la société civile: 
Les associations de personnes handicapées et de défense des personnes handicapées, de même que la société civile au sens large, ont été associées à la rédaction de ce premier rapport par le biais des réunions « COORMULTI ». Il s’agit de réunions de coordination organisées par le SPF Affaires étrangères. Les remarques émanant de la société civile ont été intégrées autant que possible dans ce rapport.

Au niveau fédéral, la consultation des organisations représentatives est réglée par l’arrêté royal du 9 juillet 1981 qui précise entre autres que le Conseil supérieur national des personnes handicapées (CSNPH) est chargé de l’examen de tous les problèmes relatifs aux personnes handicapées, qui relèvent de la compétence fédérale. Le Conseil est habilité, de sa propre initiative ou à la demande des ministres compétents, à donner des avis ou à faire des propositions, entre autres en vue de la rationalisation et de la coordination des dispositions légales et réglementaires. Afin de conférer à cette consultation un caractère plus structuré, il a été décidé lors du Conseil des ministres du 20 juillet 2011 de faire en sorte que, pour les réglementations ayant spécifiquement trait aux personnes handicapées et aussi pour les réglementations ayant une implication générale pour la société mais dont certains aspects pourraient avoir un impact spécifique pour les personnes handicapées, le CSNPH soit consulté dès le début de l’initiative.
C. Réalités constatées sur le terrain
1. Dès la signature de l’UNCRPD par la Belgique, le BDF a considéré l’article 33 comme étant l’article clé de la Convention. C’est en effet de la manière dont l’article 33 est appliqué et mis en œuvre que dépendra la mise en œuvre de l’ensemble des articles de celle-ci.
2. Le BDF n’a pas ménagé ses efforts pour favoriser la mise en place de la fonction de suivi prévue par l’article 33. Il a surtout mis en avant la nécessité d’une implication forte et concrète des structures représentatives des personnes handicapées aux niveaux où celle-ci est prévue par le texte de l’article 33.

3. C’est ainsi que le BDF a systématiquement exprimé son interprétation radicale du paragraphe 3 de l’article 33. Du point de vue du BDF, la fonction de suivi recouvre l’ensemble de l’article 33. 

4. Partant de là, les personnes handicapées et leurs organisations représentatives doivent être associées et participer pleinement à chacun des organes créés dans le cadre de l’article 33 : points de contact, dispositif de coordination, dispositif de promotion, de protection et de suivi de l’application de la convention, mécanisme indépendant.
Points de contact

5. Compte tenu de la réalité institutionnelle de la Belgique fédérale, la logique de créer un point de contact par entité fédérale ou fédérée était incontournable. Chaque entité a gardé toute latitude de positionner ce point de contact dans le lieu (administration) qui lui paraissait le plus pertinent. 
6. Ceci ne rend pas la lisibilité de l’extérieur facile, mais cela correspond bien aux réalités auxquelles sont confrontées les personnes en situation de handicap en Belgique.

7. A ce « morcellement » correspond une diversité d’approches en fonction du fait que le point de contact soit positionné dans une administration spécifiquement dédicacée aux personnes en situation de handicap ou dans une administration généraliste ou dans une administration orientée « égalité des chances ». 
8. A ce stade, il est trop tôt pour évaluer l’efficacité de ces points de contact. Les ORPH et les SAPH constatent cependant que :
9. Ces différents points de contact n’ont pas mis en place les organes et processus nécessaires pour garantir une réelle participation des personnes en situation de handicap ou de leurs organisations représentatives à ce niveau essentiel en termes d’identification des manques en matière d’application de la Convention

10. Leur existence est jusqu’à présent extrêmement méconnue des « utilisateurs finaux » : les personnes en situation de handicap.
Dispositif de coordination
11. Etant donné la multiplicité et la variété de cadre de fonctionnement des points de contact, il était logique de mettre en place un dispositif de coordination. 
12. En deux ans d’existence, ce mécanisme a produit le rapport officiel de la Belgique et a répondu positivement à la demande des ORPH et du CSNPH de planifier, avec eux, deux moments de rencontre par an. 
13. Le dispositif de coordination diffuse également une lettre d’information trimestrielle dans laquelle il fait le point sur son action. 
14. A ce stade, il est trop tôt pour évaluer l’efficacité de ce mécanisme de coordination. Les ORPH et les SAPH constatent cependant que :
15. Les informations échangées entre le dispositif de coordination et les ORPH et les SAPH restent, jusqu’à présent, très générales et ne donnent pas une vue suffisamment globale des questions qui se posent en lien avec l’application de la Convention.
Mécanisme indépendant
16. Les discussions en rapport avec la mise en place du mécanisme indépendant se sont déroulées pendant une période relativement longue. 
17. Les ORPH et les SAPH regrettent que tout au long de ces négociations, elles n’aient pas été effectivement impliquées dans le processus. En termes de participation, leur rôle s’est limité à trois étapes : 

18. Avant le début du processus, les ORPH et les SAPH ont fait savoir qu’elle souhaitaient qu’un mécanisme indépendant soit mis en place dans le respect des « Principes de Paris », et qu’elles tenaient à être effectivement impliquées dans le processus de négociation
19. Au début du processus, les ORPH et les SAPH ont été informées du fait que leurs attentes seraient dûment prises en compte lors de la mise en place du mécanisme indépendant

20. En fin de processus, le projet de structuration du mécanisme indépendant a été soumis pour avis au Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées qui a remis un avis positif moyennant une série de réflexions et demandes dont la principale était que la présidence de la Commission d’accompagnement revienne aux SAPH et ORPH et que celles-ci disposent d’un nombre prépondérant de sièges dans cette Commission.
21. De ces trois étapes, il ressort qu’en termes « d’association »et de « participation », les personnes en situation de handicap et leurs organisations représentatives ont été impliquée de manière très ponctuelle et par rapport à des postures de « concertation » de type traditionnel : revendication – avis – décision. Un tel schéma ne correspond pas au sens profond de la phrase « la société civile… est associée et participe pleinement à la fonction de suivi ». 
22. Aux termes de cette phrase, il aurait été logique que les personnes handicapées et/ou leurs organisations représentatives soient associées à l’ensemble de la négociation, c'est-à-dire tout au long du processus et non seulement en trois moments qui ne correspondent, en fait, qu’au moments de formalisation des décisions, réfléchies, préparées et discutées en l’absence des personnes handicapées et/ou de leurs organisations représentatives.

23. Ce faisant, le résultat imaginé et mis en place correspond au « montage » voulu par les différentes composantes de l’Etat belge, mais ne répond pas au prescrit de la convention : la concrétisation de l’article le plus important en termes de mise en œuvre de la convention, ne respecte que de manière très les principes d’association et de participation qui constituent pourtant le réel point novateur de la convention.
24. Après un an de fonctionnement le Comité d’accompagnement constitue la seule et unique forme d’implication des personnes en situation de handicap et de leurs organisations représentatives dans le processus d’application et de suivi.
25. A ce titre, il est interpellant de constater que la périodicité des réunions du Comité d’accompagnement a été réduite de une réunion par mois à une réunion tous les deux mois.
26. Au niveau de son fonctionnement, le mécanisme indépendant ne s’est pas avéré un organe aisé à faire fonctionner. En un peu plus d’un an, deux personnes ont été sélectionnées afin d’en assurer la direction. Dans les deux cas, ces personnes ont quitté leur poste après quelques mois.

27. Il n’appartient pas aux ORPH et aux SAPH de s’exprimer sur ces démissions. Elles considèrent cependant qu’il est essentiel qu’une structure d’une telle importance trouve rapidement la stabilité nécessaire au déploiement correct et harmonieux de son action.

28. En ce qui concerne le travail fourni par le mécanisme indépendant, les ORPH et les SAPH se sont étonnés de voir, à plusieurs reprises, le mécanisme indépendant émettre des avis sur des projets de loi ayant un impact sur la vie des personnes en situation de handicap. 

29. De fait, ce rôle est normalement celui dévolu, principalement, au Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées. Il est étonnant de voir ainsi le « mécanisme indépendant se substituer à une structure représentative des personnes handicapées. Il semble, en l’occurrence, que le mécanisme indépendant contrevient, lui-même, à l’esprit de la convention dont l’axe principal est la participation des personnes handicapées …
Conclusion
31. Globalement, les ORPH et les SAPH regrettent que, jusqu’à présent, les différents organes mis en place pour assurer le suivi de la convention semblent travailler dans une apparente méconnaissance des rôles précis des différents intervenants identifiés dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 33.
D. Projets de recommandation
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Doit-on aborder cela dans le rapport alternative ? 





